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ART. 10 N° 673

ASSEMBLÉE NATIONALE
9 mars 2023 

ACCÉLÉRATION DES PROCÉDURES LIÉES À LA CONSTRUCTION DE NOUVELLES 
INSTALLATIONS NUCLÉAIRES À PROXIMITÉ DE SITES NUCLÉAIRES EXISTANTS ET 

AU FONCTIONNEMENT DES INSTALLATIONS EXISTANTES - (N° 917) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 673
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----------

ARTICLE 10

Rédiger ainsi cet article :

« La seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 593-24 du code de l’environnement est 
supprimée. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, nous souhaitons supprimer la possibilité d'étendre la durée au cours de 
laquelle un réacteur peut être remis en fonctionnement.

Actuellement, il est prévu, à l'article L.593-24 du code de l’environnement, que “si une installation 
nucléaire de base cesse de fonctionner pendant une durée continue supérieure à deux ans, son arrêt 
est réputé définitif” (article L.593-24 du code de l’environnement). Cette durée peut être prorogée 
de 3 ans sur décision du ministre chargé de la sûreté nucléaire, et à la demande de l'exploitant et par 
arrêté motivé pris après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire.
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Avec cet amendement, nous souhaitons limiter cette durée à 2 ans.


